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Ville de Genève� PR-1230 A

Conseil municipal
� 1er avril 2021

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
26 avril 2017 en vue de l’ouverture d’un crédit de 1 779 900 francs 
destiné à la rénovation de la dépendance dite «La Ferme» de la 
villa La Grange, située au parc La Grange, route de Frontenex 
71, sise sur la parcelle N° 3166, feuille N° 2, commune de Genève, 
section Eaux-Vives.

Rapport de Mme Corinne Bonnet-Mérier.

L’objet susmentionné a été renvoyé à la commission des travaux et des 
constructions le 16 mai 2017. Il a été traité les 4 octobre et 22 novembre 2017 
ainsi que les 31 janvier et 14 mars 2018 sous la présidence de Mme Jannick Frigenti 
Empana, les 2 et 16 octobre ainsi que les 6 et 20 novembre 2019 sous la prési-
dence de M. Morten Gisselbaek et les 13 et 27 janvier 2021 sous la présidence de 
Mme Uzma Khamis Vannini. Les notes de séance ont été prises respectivement par 
MM. Daniel Zaugg et Philippe Berger, ainsi que par Mme Juliette Gaultier que la 
rapporteuse remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984,

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 779 900 francs destiné à la rénovation de la dépendance dite «La Ferme» de la 
villa La Grange, située au parc La Grange, route de Frontenex 71, sise sur la par-
celle N° 3166, feuille N° 2, commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 779 900 francs.

Art. 3. – Un montant de 38 400  francs sera prélevé sur le crédit indiqué à  
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008.
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Art. 4. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude voté le 13 décembre 2011 de 180 000 francs (PR-911/7, 
N° PFI 092.017.07), soit un total de 1 959 900 francs, sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
20 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2020 à 2039.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Contexte de la proposition PR-1230

La présente demande concerne la rénovation de la dernière des trois dépen-
dances de la villa La Grange dont le crédit d’étude a été voté en date du 
13 décembre 2011 (PR-911/7).

Cette réalisation permettra de clore les travaux de rénovation entrepris, depuis 
2008, sur les diverses dépendances de la villa La Grange et de constituer un 
ensemble homogène, digne du statut du parc La Grange et de ses édifices proté-
gés et classés (mesure de classement du parc La Grange – MS-c 15 – arrêté du 
Conseil d’Etat du 30 décembre 1921).

De plus, l’intervention prévue pour cette dépendance vétuste permettra 
d’achever le dispositif mis en place par le Service des espaces verts (SEVE) pour 
la rationalisation de l’entreposage des engins et des outils d’entretien des équipes 
stationnées au parc La Grange.

Etant donné le changement de législature et les changements de commissaires 
au sein de la commission entre le dépôt de l’objet et son vote et afin de faciliter la 
compréhension des débats, ce rapport comprend les auditions et les discussions 
des commissaires par dates de séances de commission.

D’autre part, lors de la rédaction de ce rapport, il a été difficile de séparer 
les auditions faites pour la proposition PR-1230 et la motion M-1348 («Parc La 
Grange, villa pour seniors ou armoire à balais?»). Les auditions ont été menées 
conjointement pour ces deux objets, qui ont été liés lors des différentes séances.

Séance du 4 octobre 2017

Audition de MM. Philippe Meylan, directeur de la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA), Guerric Joye, architecte au DPBA et Thierry Favret, adjoint de direction 
au DPBA

M. Meylan informe les commissaires que la restauration de la ferme per-
mettra de clore les travaux entrepris sur les différentes dépendances de la villa 
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La Grange, ce qui achèvera la création d’un ensemble homogène digne du statut 
du parc La Grange. Cette ferme est principalement destinée à l’entreposage des 
engins et outils d’entretien des équipes du Service des espaces verts (SEVE). 
M. Meylan note que la ferme a dès le départ été utilisée comme un espace de 
stockage. La meilleure manière de préserver le bâtiment est de conserver son 
programme initial. En plus d’être onéreux, un changement d’utilisation ne cor-
respondrait pas aux conditions du legs initial et serait par conséquent bloqué par 
les exécuteurs testamentaires. Chaque intervention dans le parc La Grange doit 
avoir l’aval de ces personnes.

M. Meylan indique également que les exécuteurs testamentaires ont pour mis-
sion de garantir la continuité du legs. Le périmètre a été offert à la Ville à condi-
tion que le parc soit entretenu et conservé avec le maximum de soins. Les chan-
gements d’affectation sont en théorie impossibles et les conditions du legs n’ont 
pas de limite dans le temps.

Questions des commissaires

A la question de la présidente qui demande si l’octroi de la ferme à une mai-
son de quartier serait envisageable, M. Meylan répond qu’une autre affectation ne 
serait pas possible, les exécuteurs testamentaires et les spécialistes de la conser-
vation du patrimoine n’accepteraient pas un changement de programme.

Suite à la question d’une commissaire concernant le niveau de sécurité du 
bâtiment, M.  Meylan indique que les installations électriques ne sont pas aux 
normes. En outre, le bâtiment ne répond plus aux exigences en matière de sécu-
rité. D’autre part, il soulève que la ferme souffre d’une vétusté d’usage. En l’état, 
elle ne répond plus aux besoins des activités du SEVE. La structure du plancher 
ne supporte pas les charges de stockage dont les équipes du SEVE ont besoin.

En réponse à une commissaire sur la possibilité d’envisager une rénovation 
plus légère permettant de remettre aux normes le bâtiment, M. Meylan répond par 
la négative car il existe des problèmes de niveau aux différents étages de l’édifice. 
En outre, le SEVE a impérativement besoin d’un monte-charge pour aménager le 
matériel aux étages supérieurs.

M. Joye attire l’attention des commissaires sur le nombre de collaborateurs 
du SEVE travaillant dans le parc La Grange qui va augmenter, ce qui nécessite 
une adaptation des locaux mis à disposition ainsi que la création de sanitaires 
supplémentaires.

Un commissaire comprend les besoins du SEVE mais trouve qu’il serait 
regrettable d’octroyer une fonction d’entrepôt à un bâtiment classé. En ce sens, 
on pourrait imaginer que l’annexe du restaurant des Eaux-Vives soit attribuée au 
SEVE à la place de la ferme.
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Une autre commissaire s’est également posé la question sur le lien historique 
qui existe entre les bâtiments du parc. La présentation qui est faite lors de cette 
séance a montré l’importance patrimoniale de la ferme. Or, il semble que les exé-
cutants testamentaires s’opposent à toute possibilité de réaffectation.

Un commissaire note que la demande de crédit sert à répondre aux besoins du 
SEVE, même s’il trouve dommage de dépenser un montant d’environ 1,8 million 
de francs pour rénover un entrepôt. Il est à noter que la charte va certainement 
bloquer tout changement d’utilisation de la ferme.

Séance du 22 novembre 2017

La présidente indique que la commission a reçu cinq documents relatifs au 
legs, sans qu’il soit précisé lesquels.

Au vu des documents reçus, un commissaire estime qu’il serait incohérent 
de laisser le bâtiment défraîchi en regard de l’ensemble des bâtiments concernés 
dans le périmètre du parc La Grange.

Un autre commissaire regrette que la Ville n’ait pas proposé un aménagement 
utile pour la population et estime qu’un si beau bâtiment aurait pu être valorisé 
d’une autre manière, par exemple en créant une maison de quartier en lieu et 
place d’un espace de stockage.

Un commissaire juge important de rénover le bâtiment dans son ensemble. 
On peut comprendre que le SEVE ait besoin d’un site dédié au dépôt et à la ges-
tion de ses équipements.

La présidente demande si le Conseil municipal a formulé une demande sur un 
avis de droit concernant le legs et le changement d’affectation du bâtiment. Elle 
est soutenue par un commissaire qui demande formellement un avis de droit pour 
éclaircir cette question et estime que la commission devrait se renseigner sur les 
tenants et aboutissants du legs avant de voter.

La demande d’avis de droit est acceptée par la commission.

Séance du 31 janvier 2018

Suite à la demande des commissaires, un avis de droit a été émis par Mme Mont-
serrat Belmonte, secrétaire-juriste, en date du 14 décembre 2017, qui confirme 
que la Ville peut construire des bâtiments nécessaires à l’exploitation du parc La 
Grange. Par ailleurs, le Département de l’aménagement, du logement et de l’éner-
gie (DALE) peut autoriser des constructions d’utilité publique en zone de verdure 
si la destination principale est respectée. Mme Belmonte a également affirmé que 
«les conditions de la donation permettent la modification de l’acceptation tant 
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que la substance du bâtiment n’est pas touchée». Quant à la commission des 
exécuteurs testamentaires, il est dit que «son pouvoir d’appréciation concernant 
l’affectation des dépendances est nul, puisque les propriétés ont été remises à la 
Ville par donation et non par legs. Le pouvoir des exécuteurs testamentaires se 
limite aux meubles légués à la Ville.» Ainsi, la Ville a la possibilité de modifier 
l’affectation de «La Ferme» de la villa La Grange.

Pour rappel, en 2005, la proposition PR-376 (proposition du Conseil adminis-
tratif du 8 décembre 2004 destinée à la rénovation des dépendances de la villa La 
Grange, situées au parc La Grange) a été refusée par le Conseil municipal. Depuis 
2005, la situation a évolué, au vu de la densification du quartier des Eaux-Vives. 
Dans ce contexte, la ferme représente une opportunité pour élaborer une offre 
d’utilité publique dans le parc La Grange. En parallèle, il serait tout à fait possible 
d’aménager des locaux pour le SEVE près du parking privé. Dans ce contexte, un 
groupe propose de modifier l’affectation de la ferme proposée par la proposition 
PR‑1230 car il serait regrettable de fermer ce lieu à la population.

Un commissaire relève que certain-e-s élu-e-s oublient le débat qui a entouré 
la proposition PR-376 en 2005. Plusieurs membres de la commission s’accordent 
pour refuser la proposition PR-1230 et pour demander au Conseil administratif 
de revenir avec un projet qui tienne compte de la beauté des lieux en proposant 
un lieu à destination de la population, en regrettant le manque d’imagination du 
Conseil administratif dans la proposition actuelle.

Un commissaire estime qu’il serait souhaitable d’auditionner à nouveau 
MM. Pagani et Barazzone, bien que ces derniers aient souligné la nécessité de 
créer un espace de stockage et qu’ils aient affirmé qu’aucune autre solution 
n’avait été envisagée.

La proposition de l’audition de Mme Alder est acceptée car la commission a 
tout intérêt à connaître les besoins du quartier en termes d’espace socio-culturel 
avant un vote.

La commission décide à l’unanimité d’annuler les votes précédents et d’en 
informer par écrit M. Pagani, l’invitant à proposer un autre projet pour la dépen-
dance dite «La Ferme».

Séance du 14 mars 2018

Audition de MM. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du départe-
ment des constructions et de l’aménagement (DCA), Philippe Meylan, directeur 
de la Direction du patrimoine bâti (DPBA), et Guerric Joye, architecte au DPBA

M. Pagani rappelle que le Conseil municipal a voté en 2007 la demande de cré-
dit pour la rénovation de deux dépendances de la villa La Grange pour le personnel 
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du SEVE. Il faut savoir que les conditions du legs ne permettent pas de modifier 
l’affectation de ce corps de ferme et qu’il est clair que le refus de la proposition 
PR‑1230 prolongerait les délais de réalisation du projet de dix ans.

M. Meylan tient à préciser que le DPBA a étudié attentivement les condi-
tions du legs et informe les commissaires de la partie suivante: «M. Favre entend 
que le parc et les bâtiments ne subissent à l’avenir aucun changement et gardent 
entièrement leur caractère actuel.» D’un point de vue juridique, le caractère 
concerne la forme et l’affectation. Il faut savoir que tout le parc La Grange est 
protégé par le legs.

Or, la présidente lit une partie de l’avis de droit fourni par Mme Belmonte, 
juriste au DCA: «Nous ne savons pas si la commission des exécuteurs testamen-
taires existe encore, mais son pouvoir d’appréciation concernant l’affectation des 
dépendances est nul puisque les propriétés ont été remises à la Ville par donation 
et non par legs.»

Là-dessus, un commissaire confirme que l’annexe de la villa La Grange n’a 
pas été léguée, mais donnée. L’avis de droit de Mme Belmonte affirme qu’il est 
tout à fait possible de changer les affectations.

M. Pagani estime que le changement d’affectation de l’annexe engendrera 
une série de discussions avec la Commission des monuments, de la nature et des 
sites (CMNS) et les exécuteurs testamentaires pendant au moins dix ans. Le DCA 
a fait une enquête pour identifier des besoins éventuels et hormis la demande 
du SEVE, aucun autre besoin n’a été formulé. Il indique que, depuis vingt ans, 
le Conseil municipal n’a reçu aucune pétition demandant la réaffectation de ce 
corps de ferme. D’autre part, le Service d’urbanisme (URB) n’a pas identifié de 
besoin pour la population.

Un commissaire rappelle une nouvelle fois que le Conseil municipal a refusé 
le même projet en 2005. Treize ans plus tard, le DCA revient avec la même propo-
sition alors que le quartier s’est densifié. Dans ce contexte, le bâtiment représente 
la dernière opportunité de proposer un espace ouvert au public. Face à ce constat, 
plusieurs commissaires ont estimé que la création d’un entrepôt était fort dom-
mageable, la qualité architecturale de ce corps de ferme méritant d’être exploitée 
à la faveur de la population.

Séance du 2 octobre 2019

Audition de Mme Esther Alder, conseillère administrative en charge du départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS)

Il est à noter que durant cette séance, il a été question non seulement de la 
proposition PR-1230 mais également de la motion M-1348.
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Mme Alder explique que la ferme de la villa La Grange a été l’objet de nom-
breux débats entre le Conseil municipal et le Conseil administratif entre 2005 
et ce jour. Elle souligne que ce bâtiment éloigné des habitations, des transports 
publics et fermé à la tombée de la nuit ne répond pas aux besoins des familles. 
Malgré qu’il se trouve sur l’un des plus beaux domaines appartenant à la Ville 
de Genève, on peut toutefois s’interroger sur la pertinence de créer une struc-
ture ouverte au public à cet endroit. A son avis, le projet de motion M-1348 est 
intéressant car il saisit une opportunité de proposer une nouvelle offre d’anima-
tion pour les aînés, en complémentarité avec l’offre de Cité Seniors. Toutefois, la 
ferme de la villa La Grange est trop excentrée pour que le DCSS y établisse une 
telle structure.

Lors des différentes questions et des propositions soulevées par les commis-
saires, la magistrate a longuement expliqué les directives d’aménagement pour 
une structure telle qu’une crèche, démontrant que toute modification du bâtiment 
doit répondre à différentes normes de sécurité et que les travaux d’aménagement 
risquent de coûter très cher. Dans le cas présent, la modification de la structure 
implique des interventions lourdes qui auraient un impact sur le plan financier 
d’investissement (PFI).

Mme Alder estime que la Ville pourrait lancer un appel à idées et qu’une telle 
démarche permettrait d’identifier les souhaits de la population.

Séance du 16 octobre 2019

Audition de MM.  Guillaume Barazzone, conseiller administratif en charge du 
département de l’environnement urbain et de la sécurité (DEUS), et Daniel 
Oertli, chef du Service des espaces verts (SEVE)

Lors de cette séance, la proposition PR-1230 et la motion M-1348 ont égale-
ment été liées.

M. Oertli rappelle aux commissaires que l’équipe du SEVE travaillant au parc 
est grande, et fait état d’une trentaine de collaborateurs, ainsi que du matériel 
indispensable à leur travail quotidien.

Le matériel et les outils nécessaires à ce travail sont actuellement disper-
sés dans différents locaux. La proposition PR-1230 a vocation à rassembler tout 
le matériel au même endroit ainsi que les locaux nécessaires aux employés du 
SEVE. Il déclare qu’une utilisation optimale de ces locaux demanderait des tra-
vaux, notamment au niveau des sols des étages. Le projet de rénovation prévoit 
l’installation de deux planchers horizontaux, ainsi que d’un monte-charge, notant 
qu’à l’heure actuelle les planchers ne sauraient résister au stockage de machines 
lourdes.
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Questions des commissaires

A la question d’un commissaire sur la possibilité de couvrir la cour pour y 
abriter les machines, les auditionnés répondent par la négative, car cette cour 
étant accessible au public, ces machines doivent être mises en sécurité, des dépré-
dations ayant déjà été constatées. D’autre part, il est ici question de réduire les 
abris et non de les multiplier, des containers abritant le matériel ayant déjà été 
installés pour pallier le manque de place.

A la question d’un commissaire sur la partie du plan de gestion qui demande 
quelle part les travaux induits par la proposition PR-1230 représentent par rapport 
à toutes les autres mesures qui seraient à prendre au parc, M. Oertli répond qu’il 
doit s’agir là d’environ 5% de tout ce qu’il y aurait à faire.

Plusieurs commissaires pensent qu’il est essentiel que la commission puisse 
avoir à disposition le plan global précité, afin de connaître les développements qui 
sont prévus pour la suite.

M. Barazzone rappelle que le bâtiment n’est pas adapté à un projet ouvert 
au public pour plusieurs raisons, les principales étant qu’il n’est pas facilement 
accessible par des véhicules et fermé à la tombée de la nuit. A titre personnel, il 
estime que le projet que propose la motion M-1348 n’est pas idéal, au vu de ce 
qui précède.

Un commissaire indique que si la commission ne s’était pas rendue sur place, 
le regard porté sur la proposition PR-1230 et la motion M-1348 aurait été bien 
différent. Il demande l’audition de M. Sami Kanaan afin d’apporter un éclairage 
différent sur ces objets.

Des commissaires estiment que la visite sur le terrain permet de constater 
que la ferme ne peut pas se prêter à une autre utilisation que celle prévue dans la 
proposition et que cela a permis de se rendre compte que le SEVE avait besoin 
d’espace supplémentaire.

Séance du 6 novembre 2019

Lors de cette séance, la proposition PR-1230 et la motion M-1348 ont égale-
ment été liées.

Les commissaires réitèrent leur demande de recevoir le plan de gestion global 
par écrit ainsi que l’audition de MM. Barazzone et Kanaan.
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Séance du 20 novembre 2019

Audition de MM.  Guillaume Barazzone, conseiller administratif en charge du 
département de l’environnement urbain et de la sécurité (DEUS), Lucien Scherly, 
collaborateur personnel, Daniel Oertli, chef du Service des espaces verts (SEVE), 
et Olivier Robert, adjoint de direction au SEVE

Lors de cette séance, la proposition PR-1230 et la motion M-1348 ont égale-
ment été liées.

M. Oertli présente le plan de gestion du parc La Grange et explique qu’il 
s’agit d’un document de référence interne au SEVE. Ce document sert de fil 
conducteur aux activités du service. Son but est d’assurer une gestion cohérente 
du site sur le long terme, il se réalisera sur une période de trente ans.

M. Robert explique à la commission l’historique du parc La Grange depuis sa 
création en 1660 ainsi que le plan global de gestion pour tous les espaces patri-
moniaux présents, validé par la CMNS, avec pour but de donner des orientations 
de travail aux collaborateurs du SEVE, en trouvant un équilibre entre le caractère 
patrimonial du parc et les usages du public. Le plan de gestion a été réalisé en 
bonne entente avec les exécuteurs testamentaires.

Le président rappelle que la commission a demandé un avis de droit aux ser-
vices de M. Pagani pour savoir si une autre affectation était possible pour la ferme 
de la villa La Grange. Cet avis de droit stipule que le parc a été remis à la Ville par 
donation et non par legs. Les pouvoirs des exécuteurs testamentaires se limitent 
donc aux meubles légués à la villa par M. Favre.

M. Barazzone précise que la présentation de ce soir répond à une demande de 
la commission et que, concernant les besoins du SEVE, il est évident qu’aucune 
construction supplémentaire dans le parc ne sera autorisée par la CMNS. En outre, 
la ferme est suffisamment spacieuse pour accueillir les engins et les outils d’entre-
tien.

M. Oertli souligne que le SEVE est installé sur ce site depuis son ouverture 
au public.

Suite à diverses questions des commissaires, M. Barazzone rappelle une fois 
encore que les conditions du legs empêchent toute nouvelle construction et que 
les exécuteurs testamentaires du parc La Grange sont particulièrement pointilleux 
en la matière.

Une commissaire craint que le revêtement argilo-calcaire ne convienne pas aux 
déplacements des personnes à mobilité réduite mais M. Robert rapporte que les 
tests menés avec l’association Handicap Architecture Urbanisme (HAU) se sont 
révélés probants.
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Une commissaire constate que l’avis de droit demandé par la commission, et 
daté du 14 décembre 2017, limite les pouvoirs des exécuteurs testamentaires aux 
meubles de la villa La Grange légués par William Favre et que, contrairement à 
ce qu’ont pu affirmer les services de M. Pagani, un changement d’affectation est 
possible pour la ferme de la villa.

M. Barazzone souhaite une copie de cet avis de droit mais indique que ce 
document ne change rien au fait que le SEVE a besoin de ces locaux pour entre-
poser son matériel d’entretien. Il souligne que la CMNS ne permettra pas de 
modification qui aurait un impact sur le caractère patrimonial du parc et de ses 
bâtiments. M. Oertli relève également que la CMNS souhaite maintenir la struc-
ture et l’affectation d’origine des bâtiments.

Séance du 13 janvier 2021

Audition de MM. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), Philippe Meylan, 
directeur du DPBA et Jean-Gabriel Brunet, adjoint de direction au SEVE

Cette séance ne traite que la proposition PR-1230, toutefois il est proposé en 
fin de séance à nouveau d’y lier la motion M-1348.

Comme il s’agit d’une nouvelle législature, que la commission a été rema-
niée suite à l’arrivée de nouveaux commissaires et que le Conseil administratif 
a également changé, M. Brunet refait un historique de la présente demande de 
crédit qui concerne la rénovation de la dernière des trois dépendances de la villa 
La Grange dont le crédit d’étude a été voté en date du 13 décembre 2011.

Il s’agit de la rationalisation de l’entreposage des engins et des outils 
d’entretien des équipes stationnées au parc La Grange. Ce dernier fonctionne 
comme un pôle d’activités pour l’ensemble des équipes du SEVE stationnées 
sur la rive gauche. Ces activités exigent le stockage d’un volume important de 
matériel.

Un commissaire aimerait comprendre pourquoi le Conseil administratif 
s’entête à ne pas modifier le projet car lors de la précédente législature, plu-
sieurs élus ont proposé d’affecter la ferme à des activités de loisirs.

M. Brunet relève que le parc accueille une trentaine de collaborateurs et 
collaboratrices affectés aux diverses équipes du SEVE. Sachant que la ferme 
est entourée de locaux techniques, il pourrait s’avérer dangereux d’y accueil-
lir du public et M. Gomez ajoute que les équipes du SEVE stationnées au parc 
La Grange doivent pouvoir travailler en sécurité, dans de bonnes conditions et 
que le projet actuel offre une solution rapide, optimale et efficace à ses équipes.
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D’autre part, la création de WC supplémentaires sur le site permettra éga-
lement d’augmenter la capacité d’accueil du personnel féminin. Cette mesure 
s’inscrit dans la politique de la Ville en matière de mixité.

Comme le souligne M.  Meylan, l’autorisation de construire délivrée le 
8 décembre 2015 n’étant plus valable, il est possible de modifier la conception 
énergétique du projet afin d’être en meilleure adéquation avec la législation en 
vigueur.

Il tient également à rappeler que Mme Montserrat Belmonte, secrétaire-juriste 
au DACM, a rédigé un avis de droit sur les conditions du legs de la ferme. Cet 
avis de droit confirme que le bénéficiaire, soit la Ville, ne peut pas modifier l’af-
fectation du bâtiment. Ce dernier doit continuer à pouvoir accueillir des activités 
rurales. Il réexplique à l’ensemble de la commission les travaux qui seront entre-
pris, leur durée étant estimée à douze mois.

Questions des commissaires

A la question de la présidente qui demande si d’autres propositions d’affec-
tation étaient parvenues au Conseil administratif, M. Gomez rapporte qu’il n’a 
reçu qu’une proposition, datant de la veille au soir. Toutefois, la présentation 
de M. Meylan démontre que l’utilisation de la ferme a bien été définie selon les 
conditions du legs.

M. Gomez précise qu’il a reçu une demande d’audition pour un projet mais 
qui n’est pas conforme aux conditions du legs.

La présidente transmettra cette demande d’audition aux membres de la com-
mission.

Au commissaire qui s’étonne des frais de voyage indiqués dans la proposition 
PR‑1230 d’un montant de 10 000  francs, M. Meylan répond qu’au vu des tra-
vaux prévus, la loi sur les marchés publics oblige la Ville à procéder à des appels 
d’offres internationaux et que c’est un architecte bordelais qui a été retenu pour le 
projet. Cette somme représente l’accord sur lequel ils sont tombés.

A une commissaire qui aimerait avoir des précisions sur les possibilités de 
chauffage du bâtiment, M.  Meylan répond que le programme des travaux est 
rural, donc froid. Un chauffage global du bâtiment nécessite d’isoler le bâtiment, 
opération ne correspondant pas aux conditions du legs.

A la même commissaire qui demande si le legs pourrait autoriser l’aménage-
ment d’une ferme pédagogique pour les enfants, M. Meylan indique que le projet 
doit s’en tenir à une exploitation rurale. Cette question devrait être posée aux exé-
cuteurs testamentaires et aux instances cantonales de protection du bâti.
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Malgré que le bâtiment se trouve en périmètre protégé, la question de la pose 
de panneaux solaires servant au chauffage de l’eau nécessaire aux sanitaires est 
ouverte. M. Meylan prend note de la suggestion de demander une dérogation au 
Canton à cette fin.

A la question de savoir quelle organisation a demandé à être auditionnée par 
le magistrat, une commissaire répond qu’il s’agit du mouvement Alternatiba 
Léman.

Un autre commissaire souligne que le projet en question ne concerne pas 
directement la ferme de la Villa.

La présidente propose de lier la proposition PR-1230 et la motion M-1348 
afin de permettre l’audition des représentant-e-s d’Alternatiba Léman le même 
soir.

Deux commissaires s’entendent sur le fait que le legs ne permet pas de chan-
ger l’affectation de la ferme. Dès lors, l’audition de ce mouvement ne doit pas 
s’inscrire dans le traitement de la proposition PR-1230.

L’un des commissaires rappelle que lors de la précédente législature, les 
membres de la commission ont pu se rendre compte sur place que la ferme ne 
pouvait pas changer d’affectation.

Certains commissaires suggèrent de traiter la motion M-1348, la proposition 
PR‑1230 et le projet d’Alternatiba Léman lors d’une même séance. Cette façon 
de procéder permettrait à la commission de se prononcer sur l’avenir de la ferme 
en bonne connaissance de cause.

La commission est d’avis d’attendre que les commissaires prennent connais-
sance du projet d’Alternatiba Léman et des conditions du legs avant de poursuivre 
le traitement de la proposition PR-1230.

Un commissaire relève que la proposition PR-1230 est destinée à répondre 
aux besoins du SEVE. Il serait dommage de retarder le traitement de ce projet en 
procédant à des auditions qui ne concernent pas directement la ferme de la villa 
La Grange.

Une commissaire note que la commission peut prendre le temps d’étudier 
les différents projets puisque la Ville ne bénéficie pas encore d’autorisation de 
construire.

La proposition de lier une fois de plus la proposition PR-1230 et la motion 
M-1348, ainsi que le report du vote à la prochaine séance, sont acceptés à l’una-
nimité des membres présents.
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Séance du 27 janvier 2021

La présidente informe que l’ensemble des commissaires a reçu le testament 
et tout document utile pour se prononcer en même temps sur la motion M-1348, 
qui propose que cette dépendance soit transformée en maison de quartier pour 
les personnes âgées, et sur la proposition PR-1230, qui propose que celle-ci soit 
dévolue au personnel et au matériel du SEVE.

Prises de position

Le commissaire du Parti démocrate-chrétien soutient la proposition PR-1230 
et refuse la motion M‑1348 car c’est un aménagement prévu pour le SEVE qui 
date de longtemps mais qui a été retardé par la motion M-1348.

La commissaire du Parti socialiste soutient la proposition PR-1230 par néces-
sité pour le SEVE, mais regrette que le bâtiment ne soit pas réaffecté à une autre 
utilisation et que, par conséquent, la motion soit refusée.

Le commissaire du groupe des Verts soutient la proposition PR-1230 car son 
groupe soutient le SEVE, la motion M-1348 est également refusée.

La commissaire du groupe Ensemble à gauche informe qu’au vu des docu-
ments reçus qui laissent peu de marge de manœuvre, le choix de raison de son 
groupe est de voter en faveur de la proposition PR-1230 et de renoncer à la 
motion, malgré le fait qu’il regrette que son affectation pour le public ne soit pas 
envisageable.

Le commissaire du Parti libéral-radical indique qu’à la lecture du testament, 
la situation est très claire, qu’il vote donc pour la proposition PR-1230 et refuse 
la motion.

Un commissaire du groupe des Verts ajoute qu’au vu du travail à effectuer 
pour le SEVE durant les prochaines décennies, il sera très utile d’avoir ce bâti-
ment prêt autant pour le matériel que pour le personnel, avec l’idée d’en faire une 
réplique de ce qui a été créé à la Ferme de Budé au parc Trembley.

Le commissaire du Parti socialiste regrette que les documents aient été reçus 
si tard car si la commission les avait eus dès le départ, les échanges auraient pu 
être plus efficaces.

Le commissaire du l’Union démocratique du centre indique qu’il votera en 
faveur de la proposition PR-1230 et contre la motion.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois indique qu’il se positionne 
contre la proposition PR-1230, estimant que le bâtiment va se dégrader au fil du 
temps.
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Votes

La présidente met au vote la proposition PR-1230, qui est acceptée par 14 oui 
(3 PLR, 4 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 EàG, 1 UDC) et 1 abstention (MCG).

Par ailleurs, la motion M-1348 est rejetée à l’unanimité des membres de la 
commission.

Annexes:

–	 avis de droit de Mme Belmonte du 14 décembre 2017 concernant les conditions 
du legs de M. Favre

–	 présentation de la proposition PR-1230 en images et plans

–	 testament et avis de donation de M. Favre

–	 plan de gestion du parc La Grange



– 15 –



– 16 –



– 17 –
1. FE

R
M

E 
D

E 
LA

 V
IL

LA
 L

A 
G

R
A

N
G

E
PR

 1
23

0
–

R
ÉN

O
VA

TI
O

N
 D

’U
N

E 
D

ÉP
EN

D
AN

C
E

M
AN

D
AT

AI
R

E 
:

50
/0

1 
St

ud
io

 d
’a

rc
hi

te
ct

ur
e

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
 

C
O

M
M

IS
SI

O
N

 D
ES

 T
R

AV
AU

X 
ET

 D
ES

 C
O

N
ST

R
U

C
TI

O
N

S
D

IR
EC

TI
O

N
 D

U
 P

AT
R

IM
O

IN
E 

B
ÂT

I
4 

oc
to

br
e 

20
17

Pr
op

os
iti

on
 e

n 
vu

e 
de

 
l'o

uv
er

tu
re

 d
’u

n 
cr

éd
it 

po
ur

 
un

m
on

ta
nt

 to
ta

l d
e 

1’
77

9’
90

0 
fr

an
cs

 

de
st

in
é 

à 
la

 ré
no

va
tio

n 
de

 la
 

dé
pe

nd
an

ce
 d

ite
 «

La
 F

er
m

e»
 

de
 la

 v
ill

a 
La

 G
ra

ng
e,

 s
itu

ée
au

 p
ar

c 
de

 L
a 

G
ra

ng
e.



– 18 –

SO
M

M
AI

R
E

LO
C

AL
IS

AT
IO

N
Pl

an
 d

e 
si

tu
at

io
n

ro
ut

e 
de

 F
ro

nt
en

ex
71

 
pa

rc
el

le
 3

16
6 

co
m

m
un

e 
de

 G
en

èv
e 

se
ct

io
n 

Ea
ux

-V
iv

es

2.



– 19 –

SO
M

M
AI

R
E

IN
TR

O
D

U
C

TI
O

N
C

on
te

xt
e

•
La

 fe
rm

e 
es

t l
a 

de
rn

iè
re

 
de

s 
tro

is
 d

ép
en

da
nc

es
 d

e 
la

 v
illa

 L
a 

G
ra

ng
e 

no
n 

ré
no

vé
e.

•
Sa

 ré
no

va
tio

n 
co

ns
tit

ue
ra

it 
un

 e
ns

em
bl

e 
ho

m
og

èn
e,

 
di

gn
e 

du
 s

ta
tu

t d
u 

pa
rc

 d
e 

La
 G

ra
ng

e 
et

 d
e 

se
s 

éd
ifi

ce
s 

pr
ot

ég
és

 e
t 

cl
as

sé
s.

•
C

es
 tr

av
au

x 
pe

rm
et

tra
ie

nt
 

d’
ac

he
ve

r l
e 

di
sp

os
iti

f m
is

 
en

 p
la

ce
 p

ar
 le

 S
er

vi
ce

 d
es

 
es

pa
ce

s 
ve

rts
 (S

EV
E)

 p
ou

r 
la

 ra
tio

na
lis

at
io

n 
de

 
l’e

nt
re

po
sa

ge
 d

es
 e

ng
in

s 
et

 d
es

 o
ut

ils
 d

’e
nt

re
tie

n 
de

s 
éq

ui
pe

s 
st

at
io

nn
ée

s 
au

 p
ar

c 
La

 G
ra

ng
e.

3.



– 20 –

SO
M

M
AI

R
E

EX
PO

SÉ
 D

ES
 M

O
TI

FS
 

U
sa

ge

•
U

ne
 tr

en
ta

in
e 

de
 c

ol
la

bo
ra

te
ur

s 
et

 c
ol

la
bo

ra
tri

ce
s 

du
 

SE
VE

 tr
av

ai
lle

nt
 d

an
s 

le
 p

ar
c 

La
 G

ra
ng

e.

•
Le

ur
s 

ac
tiv

ité
s 

ex
ig

en
t l

e 
st

oc
ka

ge
 d

’u
n 

vo
lu

m
e 

im
po

rta
nt

 
de

 m
at

ér
ie

l. 

•
En

 ra
is

on
 d

e 
sa

 c
on

fig
ur

at
io

n 
et

 d
e 

la
 p

ré
se

nc
e 

d’
un

 
m

on
te

-fû
ts

, l
a 

fe
rm

e 
du

 p
ar

c 
La

 G
ra

ng
e 

es
t u

til
is

ée
 p

ou
r 

l’e
nt

re
po

sa
ge

 d
e 

l’e
ns

em
bl

e 
du

 m
at

ér
ie

l l
ég

er
 n

e 
po

uv
an

t ê
tre

 e
nt

re
po

sé
 e

n 
ex

té
rie

ur
.

•
C

e 
bâ

tim
en

t a
cc

ue
ille

 é
ga

le
m

en
t u

n 
at

el
ie

r s
itu

é 
au

 re
z-

de
-c

ha
us

sé
e 

pe
rm

et
ta

nt
 d

’e
ffe

ct
ue

r d
e 

pe
tit

es
 

ré
pa

ra
tio

ns
 s

ur
 le

s 
m

ac
hi

ne
s 

d’
en

tre
tie

n.

4.



– 21 –

SO
M

M
AI

R
E

5. Ét
at

 a
ct

ue
l

EX
PO

SÉ
 D

ES
 M

O
TI

FS



– 22 –

SO
M

M
AI

R
E

EX
PO

SÉ
 D

ES
 M

O
TI

FS
 

U
n 

es
pa

ce
 a

da
pt

é 
po

ur
 le

 S
EV

E

•
La

 ré
fe

ct
io

n 
du

 
bâ

tim
en

t p
er

m
et

tra
 d

e 
di

sp
os

er
 d

e 
lo

ca
ux

 a
ux

 
no

rm
es

, d
’a

m
él

io
re

r l
a 

sé
cu

rit
é 

de
s 

ut
ilis

at
eu

rs
 e

t d
e 

fa
ci

lit
er

 l’
ac

cè
s 

au
 

m
at

ér
ie

l e
nt

re
po

sé
 

da
ns

 le
s 

ét
ag

es
. 

•
La

 c
ré

at
io

n 
de

 W
C

 
su

pp
lé

m
en

ta
ire

s 
pe

rm
et

tra
 é

ga
le

m
en

t 
d’

ad
ap

te
r 

l’in
fra

st
ru

ct
ur

e 
au

 
no

m
br

e 
de

 p
er

so
nn

es
 

st
at

io
nn

ée
s 

su
r l

e 
si

te
. 

6.



– 23 –

SO
M

M
AI

R
E

PR
O

JE
T

Pr
og

ra
m

m
e 

de
s 

tr
av

au
x

•
R

éa
m

én
ag

em
en

t d
es

 s
ur

fa
ce

s 
de

 s
to

ck
ag

e 
au

 re
z-

de
-c

ha
us

sé
e 

et
 a

u 
1e

r
ét

ag
e;

•
D

éc
lo

is
on

ne
m

en
t d

u 
re

z-
de

-c
ha

us
sé

e 
et

 ré
no

va
tio

n 
du

 p
la

te
au

 d
e 

st
oc

ka
ge

 d
u 

1e
r
ét

ag
e;

•
C

ré
at

io
n 

d’
un

 n
ou

ve
au

 p
la

nc
he

r a
u 

2e
ét

ag
e;

 

•
In

st
al

la
tio

n 
d’

un
 m

on
te

-c
ha

rg
e;

•
C

ré
at

io
n 

de
 d

eu
x 

es
ca

lie
rs

;

•
R

én
ov

at
io

n 
de

s 
an

ci
en

ne
s 

éc
ur

ie
s 

au
 re

z-
de

-c
ha

us
sé

e 
et

 a
m

én
ag

em
en

td
’u

n 
at

el
ie

r;

•
C

ré
at

io
n 

de
 s

an
ita

ire
s 

po
ur

 le
 p

er
so

nn
el

 d
u 

SE
VE

;

•
R

én
ov

at
io

n 
pa

tri
m

on
ia

le
 d

e 
la

 c
ha

m
br

e 
du

 c
oc

he
r a

u 
1er

ét
ag

e;

•
C

on
st

ru
ct

io
n 

en
 b

oi
s,

 d
an

s 
la

 c
on

tin
ui

té
 e

t l
a 

lo
gi

qu
e 

co
ns

tru
ct

iv
e 

de
 la

 c
ha

rp
en

te
 h

is
to

riq
ue

;

•
R

én
ov

at
io

n 
et

 re
m

is
e 

au
x 

no
rm

es
 d

e 
l’e

ns
em

bl
e 

de
s 

in
st

al
la

tio
ns

 te
ch

ni
qu

es
;

•
R

éf
ec

tio
n 

co
m

pl
èt

e 
de

 l’
en

ve
lo

pp
e 

du
 b

ât
im

en
t e

n 
pi

er
re

 d
e 

ta
ille

.

7.



– 24 –
8. PR

O
JE

T
Vu

e 
in

té
rie

ur
e

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B



– 25 –
9. Vu

e 
in

té
rie

ur
e

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T



– 26 –
10

.

Pl
an

 re
z-

de
-c

ha
us

sé
e

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T

C
on

st
ru

ct
io

n

D
ém

ol
iti

on



– 27 –
11

. 

Pl
an

 1
er

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T 

C
on

st
ru

ct
io

n

D
ém

ol
iti

on



– 28 –
12

. 

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T

Pl
an

2è
m
e  

C
on

st
ru

ct
io

n

D
ém

ol
iti

on



– 29 –
13

.

C
ou

pe
 lo

ng
itu

di
na

le

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T

C
on

st
ru

ct
io

n

D
ém

ol
iti

on



– 30 –
14

.

C
ou

pe
 tr

an
sv

er
sa

le
 1

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T

C
on

st
ru

ct
io

n

D
ém

ol
iti

on



– 31 –
15

.

C
ou

pe
 tr

an
sv

er
sa

le
 2

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T

C
on

st
ru

ct
io

n

D
ém

ol
iti

on



– 32 –
16

.

Fa
ça

de
 n

or
d

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T

C
on

st
ru

ct
io

n

D
ém

ol
iti

on



– 33 –
17

.

Fa
ça

de
 s

ud

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T

C
on

st
ru

ct
io

n

D
ém

ol
iti

on



– 34 –
18

.

Fa
ça

de
 e

st

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T

C
on

st
ru

ct
io

n

D
ém

ol
iti

on



– 35 –
19

.

Fa
ça

de
 o

ue
st

Bâ
tim

en
t A

Bâ
tim

en
t B

PR
O

JE
T

C
on

st
ru

ct
io

n

D
ém

ol
iti

on



– 36 –
20

. C
FC

In
tit

ul
é

M
on

ta
nt

s

1.
TR

AV
AU

X 
PR

ÉP
AR

AT
O

IR
ES

   
  9

4’
95

0.
-

10
 R

el
ev

é,
 é

tu
de

s 
gé

ot
ec

hn
iq

ue
s 

   
 5

’2
50

.-
11

 D
éb

la
ie

m
en

t, 
pr

ép
ar

at
io

n 
du

 te
rra

in
 

  3
8’

50
0.

-
12

 P
ro

te
ct

io
ns

, a
m

én
ag

em
en

ts
 p

ro
vi

so
ire

s 
  1

0’
00

0.
-

13
 In

st
al

la
tio

ns
 d

e 
ch

an
tie

r e
n 

co
m

m
un

 
  2

9’
95

0.
-

15
 A

da
pt

at
io

n 
du

 ré
se

au
 d

e 
co

nd
ui

te
s 

ex
is

ta
nt

 
  1

1’
25

0.
-

2.
B

Â
TI

M
EN

T
1’

15
7’

50
0.

-
21

G
ro

s 
œ

uv
re

 1
   

   
   

   
   

 
59

8’
90

0.
-

22
 

G
ro

s 
œ

uv
re

 2
 

   
   

   
   

   
   

 1
67

’6
50

.-
23

In
st

al
la

tio
ns

 é
le

ct
riq

ue
s 

  7
7’

35
0.

-
24

C
ha

uf
fa

ge
, v

en
til

at
io

n,
 c

on
d.

d’
ai

r
   

   
   

   
   

 
  4

7’
00

0.
-

25
In

st
al

la
tio

ns
 s

an
ita

ire
s 

  2
5’

00
0.

-
26

In
st

al
la

tio
ns

 d
e 

tra
ns

po
rt

  4
7’

00
0.

-
27

   
Am

én
ag

em
en

ts
 in

té
rie

ur
s 

1 
   

   
   

   
   

 
11

6’
95

0.
-

28
   

Am
én

ag
em

en
ts

 in
té

rie
ur

s 
2 

 
   

   
   

   
   

   
   

77
’6

50
.-

ES
TI

M
AT

IO
N

 D
ES

 C
O

Û
TS

 S
EL

O
N

 C
O

D
E 

C
FC

R
én

ov
at

io
n 

de
 la

 fe
rm

e,
 p

rix
 (v

al
id

ité
dé

ce
m

br
e

20
13

)



– 37 –
21

. C
FC

In
tit

ul
é

M
on

ta
nt

s
4.

 
AM

ÉN
AG

EM
EN

TS
 E

XT
ÉR

IE
U

R
S

   
   

 2
’0

00
.-

44
In

st
al

la
tio

ns
   

 
   

 2
’0

00
.-

FR
AI

S 
SE

C
O

N
D

AI
R

ES
 E

T 
C

O
M

PT
ES

 D
’A

TT
EN

TE
   

   
  4

08
’8

50
.-

50
   

Fr
ai

s 
de

 c
on

co
ur

s
   

   
 1

’9
00

.-
51

Au
to

ris
at

io
ns

, t
ax

es
   

 7
’0

00
.-

52
Éc

ha
nt

illo
ns

, m
aq

ue
tte

s,
 re

pr
od

uc
tio

ns
,d

oc
um

en
ts

  1
4’

00
0.

-
56

   
Au

tre
s 

fra
is

 s
ec

on
da

ire
s

  2
8’

50
0.

-
58

C
om

pt
e 

d’
at

te
nt

e 
pr

ov
is

io
ns

 e
t r

és
er

ve
s

   
   

   
   

   
   

 1
28

’4
00

.-
59

C
om

pt
e 

d’
at

te
nt

e 
po

ur
 h

on
or

ai
re

s
   

   
   

   
   

   
 2

29
’0

50
.-

9.
 

AM
EU

B
LE

M
EN

T 
ET

 D
ÉC

O
R

AT
IO

N
   

   
 3

’0
00

.-
93

Ap
pa

re
ils

, m
ac

hi
ne

s
  

   
 3

’0
00

.-

ES
TI

M
AT

IO
N

 D
ES

 C
O

Û
TS

 S
EL

O
N

 C
O

D
E 

C
FC

R
én

ov
at

io
n 

de
 la

 fe
rm

e,
 p

rix
 (v

al
id

ité
dé

ce
m

br
e

20
13

) 



– 38 –
22

. C
FC

In
tit

ul
é

M
on

ta
nt

s
I. 

C
O

Û
T 

TO
TA

L 
D

E 
LA

 C
O

N
ST

R
U

C
TI

O
N

 (H
T)

 
1’

66
6’

30
0.

-
C

al
cu

ls
 d

es
 fr

ai
s 

fin
an

ci
er

s 
+

TV
A 

8 
%

,
13

3’
30

0.
-

II.
 C

oû
t t

ot
al

 d
e 

l’i
nv

es
tis

se
m

en
t T

TC
1’

79
9’

60
0.

-
+ 

Pr
es

ta
tio

ns
 d

u 
pe

rs
on

ne
l e

n 
fa

ve
ur

 d
es

 in
ve

st
is

se
m

en
ts

(5
%

 x
 1

’7
99

’6
00

fra
nc

s)
 

90
’0

00
.-

III
. S

ou
s-

to
ta

l 
1’

88
9’

60
0.

-
+

in
té

rê
ts

 in
te

rc
al

ai
re

s
(2

.2
5%

 x
 1

’8
89

’6
00

x
18

 m
oi

s)
 /

(2
 x

 1
2)

, a
rro

nd
i 

31
’9

00
.-

IV
. S

ou
s-

to
ta

l 
1’

92
1’

50
0.

-
+ 

FM
AC

 (2
%

 x
 1

’9
21

’5
00

), 
ar

ro
nd

i
38

’4
00

.-

V.
 C

O
Û

T 
TO

TA
L 

D
E 

L'
O

PÉ
R

AT
IO

N
 T

TC
1’

95
9’

90
0.

-
A 

dé
du

ire
: c

ré
di

t d
’é

tu
de

 P
R

-9
11

/7
(v

ot
é 

le
 1

3.
12

.2
01

1)
 

-1
80

’0
00

.-

TO
TA

L 
D

U
C

R
ÉD

IT
 D

EM
AN

D
É

TT
C

1’
77

9’
90

0.
-

R
én

ov
at

io
n 

de
 la

 fe
rm

e,
 p

rix
 (v

al
id

ité
dé

ce
m

br
e

20
13

)
ES

TI
M

AT
IO

N
 D

ES
 C

O
Û

TS
 S

EL
O

N
 C

O
D

E 
C

FC



– 39 –
23

. Va
le

ur
s 

st
at

is
tiq

ue
s

Su
rfa

ce
 d

e 
pl

an
ch

er
 S

P 
55

5,
4 

m
²

Su
rfa

ce
 n

et
te

 S
N

 
55

5,
4 

m
²

Vo
lu

m
e 

bâ
ti 

VB
 

2’
61

0 
m

³

Pr
ix

 a
u 

m
èt

re
 c

ar
ré

, C
FC

 2
 +

 5
9/

SP
 (1

’1
57

’5
00

 +
22

9’
05

0)
 / 

55
5 

2’
50

0 
fr.

H
T/

m
²

Pr
ix

 a
u 

m
èt

re
 c

ub
e,

 C
FC

 2
 +

 5
9/

VB
 (1

’1
57

’5
00

 +
22

9’
05

0)
 / 

2’
61

0 
53

0 
fr.

H
T 

/ m
³

Au
to

ris
at

io
n 

de
 c

on
st

ru
ire

Le
 p

ro
je

t d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

a 
fa

it 
l’o

bj
et

 d
’u

ne
 re

qu
êt

e 
en

 a
ut

or
is

at
io

n 
de

 c
on

st
ru

ire
 q

ui
 a

 é
té

 d
ép

os
ée

 le
 3

 
fé

vr
ie

r 2
01

5 
et

 e
nr

eg
is

tré
e 

so
us

 le
 n

um
ér

o 
D

D
 1

07
64

2 
le

 1
3 

fé
vr

ie
r 2

01
5 

au
 D

ép
ar

te
m

en
t d

e 
l’a

m
én

ag
em

en
t, 

du
 lo

ge
m

en
t e

t d
e 

l’é
ne

rg
ie

 (D
AL

E)
.

L’
au

to
ris

at
io

n 
a 

ét
é 

dé
liv

ré
e 

pa
r l

e 
D

AL
E 

le
 8

 d
éc

em
br

e 
20

15
 e

t n
e 

fa
it 

l’o
bj

et
 d

’a
uc

un
 re

co
ur

s.

Pl
an

ni
ng

 in
te

nt
io

nn
el

D
éb

ut
 p

os
si

bl
e 

de
s 

tra
va

ux
 : 

6 
m

oi
s 

ap
rè

s 
le

 v
ot

e 
du

 C
M

D
ur

ée
 d

es
 tr

av
au

x 
: 

12
 m

oi
s 

M
is

e 
en

 e
xp

lo
ita

tio
n 

:
20

19

D
O

N
N

ÉE
S 

C
O

M
PL

ÉM
EN

TA
IR

ES
 

Va
le

ur
s 

st
at

is
tiq

ue
s,

 a
ut

or
is

at
io

ns
, p

la
nn

in
g 

in
te

nt
io

nn
el



– 40 –



– 41 –



– 42 –



– 43 –



– 44 –



– 45 –



– 46 –



– 47 –



– 48 –



– 49 –



– 50 –



– 51 –



– 52 –



– 53 –



– 54 –



– 55 –



– 56 –



– 57 –



– 58 –



– 59 –



– 60 –



– 61 –



– 62 –



– 63 –



– 64 –



– 65 –



– 66 –



– 67 –



– 68 –



– 69 –



– 70 –



– 71 –



– 72 –



– 73 –



– 74 –



– 75 –



– 76 –



– 77 –



– 78 –



– 79 –



– 80 –



– 81 –



– 82 –



– 83 –



– 84 –



– 85 –



– 86 –



– 87 –



– 88 –



– 89 –



– 90 –



– 91 –



– 92 –



– 93 –



– 94 –



– 95 –



– 96 –



– 97 –



– 98 –



– 99 –



– 100 –



– 101 –



– 102 –



– 103 –



– 104 –



– 105 –



– 106 –



– 107 –


